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ELECTIONS LEGISLATIVES du 23 JUIN 1968 


Centre et Union des Démocrates 


CHERES ELECTRICES, CHERS ELECTEURS, 


La France vient de traverser une crise grave 


Si cette crise a pris l'allure d'une véritable explosion sociale, brisant les cadres traditionnels, c'est que depuis des 
années le dialogue avait été refusé et la participation écartée. 


En 1967, nous vous avions dit que nous souhaitions un Centre fort, facteur d'équilibre et capable d'imposer un Gou- 
vernement de réconciliation nationale. Or en recourant, sitôt les élections passées à la procédure des pleins pouvoirs, sous 
forme d'ordonnances réduisant le pouvoir d'achat des travailleurs, le Gouvernement a rompu tout contact avec les élus et 
accentué la coupure du pays en deux blocs. 


Faute d'une discussion démocratique, c'est ainsi l'affrontement dans la rue que les gouvernants ont préparé. 


Le pays n'avait pu se rendre un compte exact des orages qui le menaçaient en raison d'une information incomplète et 
partiale contre laquelle nous nous sommes toujours élevés. La crise est survenue de facon brutale et les Français ont pris 
peur, mais ce n'est pas avec la peur que l'on construit et déjà la raison l'emporte. 


Il faut tirer les leçons de la crise 


Si une majorité inconditionnelle sortait des élections et si le Pouvoir ne modifiait pas profondément ses méthodes, les 
mêmes causes produiraient les mêmes effets, et les Français se dresseraient un jour avec violence les uns contre les autres. 


Qui aux réformes! Non à la révolution! 


Nous vivons une période de profonds changements. La vie économique et sociale se modifie, la montée des jeunes 
oblige la société française à se renouveler. 40% de la population a moins de 24 ans. 


Le Centre est le parti du mouvement et non pas celui de la Révolution. 
Si les hommes du Centre refusent un pouvoir autoritaire et conservateur, ils s'opposent avec force au Communisme 


qui établit la dictature d'un parti politique et sacrifie l'individu à un Etat bureaucratique et policier. 
DES RÉFORMES SONT NÉCESSAIRES DANS L'ORDRE 


L'enseignement ne doit pas être réservé à une classe sociale et il doit être modernisé, en associant aux réformes et 
à la gestion des universités les représentants des étudiants. 





Sciences Po / fonds CEVIPOF 


La participation des citoyens et des travailleurs doit être étendue à tous les niveaux : dans la nation, dans les régions 
dans les grandes entreprises. 


Une économie plus dynamique, la réduction massive des dépenses de prestige doivent permettre la création d'un beau- 


CA 


coup plus grand nombre d'emplois et rendre possible aux jeunes d'accéder plus tôt à des responsabilités plus étendues. 
Paris et sa région ne doivent pas dominer, voire écraser les provinces. Le gigantisme parisien est une tare nationale. 


Nous sommes, vous le savez, les défenseurs acharnés de notre région. Nous lui consacrons le meilleur de nous- 
même. L'équipe que nous avons constituée, il y a dix années, a déjà beaucoup combattu, Elle poursuivra ses efforts sans relä- 
che dans l'intérêt de nos populations rurales et urbaines. 


PRÉSERVER LES CLASSES MOYENNES ET LES VIEUX 


Dans les profonds changements qui s'opèrent les exploitants agricoles, les artisans, les petites et moyennes entrepri- 
ses ne doivent pas être abandonnés à leur sort. 


Si l'on ne prend pas les mesures de détaxation fiscale et de crédit nécessaires, l'exploitation familiale et le petit 
commerce seront accablés de charges et condamnés à disparaître. 


Les personnes âgées, si souvent défavorisées, ne doivent pas subir le contre coup d'une hausse importante du coût de 
la vie. 


Nous serons prêts à soutenir tout Gouvernement disposant d'une large majorité démocratique qui serait résolu à pro- 
mouvoir ces réformes. 


Parce que nous sommes des démocrates sincères, aspirant à une société plus dynamique, plus juste et plus humaine, 
vous nous renouvelerez votre confiance. 
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